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* * *

Mesdames, Messieurs les Sociétaires,

En complément du rapport de gestion établi par le Conseil d’administration, je vous rends compte, dans le présent rapport, des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’Administration ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est.

Il est précisé que le présent rapport a été établi sur la base des travaux des  Responsables du Contrôle Périodique, du Contrôle Permanent, du Contrôle de la Conformité, du Secrétariat Général,  du Département  Juridique et Gestion des filiales  et de la Direction Financière.

Il a été finalisé sur la base de la documentation et des comptes-rendus disponibles au sein de la Caisse Régionale au titre du dispositif réglementaire de contrôle interne. En outre, des échanges réguliers, portant sur le contrôle interne et les risques de la Caisse Régionale, sont intervenus en cours d’exercice, entre le Président du Conseil d’administration, le Directeur Général et les  Responsables des fonctions de contrôle, notamment au sein du Conseil d’administration, en particulier au moyen des présentations semestrielle et annuelle sur le contrôle interne et les risques.

Enfin, le présent rapport a été présenté pour approbation au Conseil lors de sa séance du 16 février 2009 et sera rendu public.

I.
PREPARATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL
1. Présentation du conseil

La Caisse Régionale est administrée par un Conseil d’administration composé de 24 membres au plus pris parmi les sociétaires et élus par l’Assemblée Générale des sociétaires.

Les administrateurs sortant sont rééligibles. Toutefois, ils ne peuvent pas rester en fonction au-delà de la date de l’Assemblée générale qui suit leur 65ème anniversaire.

Le Conseil d’administration élit chaque année son Président et constitue son Bureau.

Le Conseil d’administration se réunit au moins une fois par mois et toutes les fois que les circonstances l’exigent. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents et les délibérations sont consignées sur un registre signé par tous les administrateurs présents.

Le Conseil d’administration, sur proposition du Président, nomme et révoque le Directeur Général.

Le Conseil d’administration délègue au Directeur Général tous pouvoirs destinés à lui assurer l’autorité sur l’ensemble du personnel de la Caisse Régionale.

Il est interdit au Directeur Général de la Caisse Régionale d’exercer une profession industrielle ou commerciale autre.

Rôle et fonctionnement général du Conseil d’administration
Informations générales
Le règlement intérieur du Conseil d’administration répartit les 24 postes d’administrateur en 4 séries de 6 sièges représentatives des circonscriptions des 4 anciennes Caisses Régionales constituant à ce jour la Caisse Régionale du Nord Est.

Le Conseil d’administration autorise les présidents des comites des presidents des caisses locales à organiser une réunion annuelle d’information dans chacun des 3 départements.  

.
Le Conseil d’administration est informé de la situation financière, de la situation de la trésorerie ainsi que des engagements de la Caisse Régionale et des règles de déontologie applicables aux administrateurs. Le recueil des dispositions déontologiques applicable aux Certificats Coopératifs d’Associés émis par la Caisse Régionale du Nord Est comporte les règles de restriction à l’égard des administrateurs, initiés permanents notamment  lorsqu’ils sont amenés à disposer d’informations non encore rendues publiques.

Rôle et fonctionnement général du Bureau du Conseil d’administration
Le règlement intérieur du Conseil d’administration institue le Bureau en tant qu’organe délibérant de la Caisse Régionale agissant par délégation du Conseil d’administration.

Le Bureau est composé de huit membres déterminés comme suit :

( Membres de droit : le Président du Conseil d’administration et les vice-présidents élus par le Conseil d’administration ;

( Membres élus : administrateurs de la Caisse Régionale pour atteindre le nombre de huit, sachant que le Bureau doit toujours être composé de deux membres issus des circonscriptions de chacune des anciennes Caisses Régionales.

Evaluation des performances du Conseil d’administration 
Le Conseil d’administration réfléchit à l’équilibre de sa composition et de celle des comités et s’interroge périodiquement sur l’adéquation de ses tâches par rapport à son organisation et à son fonctionnement.



Cette évaluation répond à trois objectifs :

.
Faire le point sur les modalités de fonctionnement du Conseil d’administration ;

.
Vérifier que les questions importantes sont convenablement préparées et débattues ;

.
Mesurer la contribution effective de chaque administrateur aux travaux du Conseil d’administration du fait de sa compétence et de son implication dans les délibérations. 

Pour preuve de l’implication des administrateurs nous noterons que le Conseil d’administration s’est réuni à 12 reprises en 2008 (les 21/01, 18/02, 31/03, 21/04, 26/05, 23/06, 21/07, 25/08, 15/09, 27/10, 17/11, 15/12) avec un taux d’assiduité de 89,2 % de ses membres.

Le Bureau s’est réuni à 20 reprises (les 07/01, 28/01, 04/02, 25/02, 03/03, 17/03, 07/04, 28/04, 19/05, 02/06, 16/06, 30/06, 15/07, 28/07, 01/09, 22/09, 06/10, 24/11, 08/12, 22/12) avec un taux d’assiduité de 93.5 % de ses membres.

Le  Comité d’orientation et de surveillance des filiales de la Caisse Régionale du Nord Est constitué le 20 septembre 2004  par le Conseil d’administration s’est réuni  3 fois en 2008.

Conventions « réglementées » et « déclarables »

Toute convention entre la Caisse Régionale et l’un de ses administrateurs agissant directement ou indirectement ou par personne interposée doit être soumise à l’autorisation du Conseil d’administration, dans la mesure où elle ne concerne pas une opération courante conclue à des conditions normales. L’administrateur concerné est tenu d’en informer le Conseil d’administration et ne peut prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée.  

De plus, les prêts consentis à des administrateurs de la Caisse Régionale ne peuvent l’être que par une décision spéciale et motivée du Conseil d’administration.

De même, les prêts consentis à une personne morale qui a un ou plusieurs administrateurs communs avec la Caisse Régionale doivent faire l’objet d’une décision spéciale et motivée du Conseil d’administration.

Conventions « réglementées » 

( La procédure d’autorisation préalable est bien respectée ; les personnes concernées ont été invitées à ne pas participer à la délibération et n’ont pas pris part au vote relatif aux opérations entrant dans le champ d’application de la procédure.

( Conformément aux dispositions légales, ces conventions ont été transmises aux commissaires aux comptes qui présenteront leur rapport spécial sur ce point à l’Assemblée Générale des sociétaires.

Conventions dites « déclarables »

Il s’agit des conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales et significatives pour l’une des parties, soit en raison de leur objet, soit en raison de leur implication financière.

Conformément à la législation, la liste et l’objet de ces conventions ont été communiqués par le Président du Conseil d’administration au Conseil d’administration et aux commissaires aux comptes. 

LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président

	Monsieur DÉMAZURE Luc, Agriculteur
	


Vice-Présidents

	Monsieur CHEVAL Pierre, Viticulteur
	

	Monsieur DELAUNOY Michel, Agriculteur
	

	Monsieur LAPORTE Jean-Pierre, Agriculteur
	

	Monsieur LEQUEUX Pascal, Agriculteur
	


Administrateurs

	Monsieur CAPELLE Francis, Agriculteur
	

	Monsieur COUCHOU-MEILLOT Jean-Jacques, Viticulteur
	

	Monsieur DELAINE Yves, Agriculteur
	

	Monsieur DETRAIGNE Yves, Cadre Fonction Publique
	

	Monsieur DOURLAND Michel, Viticulteur
	

	Monsieur GERBAUX Antoine, Pharmacien
	

	Madame FUHREL Ginette, Inspecteur ONIC
	

	Monsieur GUERIN Jean-Pierre, Agriculteur


	

	Monsieur LAMPSON Benoît, Agriculteur


	

	Monsieur LAUNOIS Gilles, Agriculteur 


	

	Monsieur LEQUEUX Bernard, Chef d’entreprise retraité 
	

	Monsieur MAINSANT François, Agriculteur
	

	Monsieur MALOISEAUX Bernard, Agriculteur
	

	Monsieur MANGEART  Laurent, Agriculteur
	

	Monsieur NOTAT Jean, Agriculteur
	

	Monsieur PINTA Philippe, Agriculteur
	

	Monsieur QUAEYBEUR Jacques, Agriculteur
	

	Monsieur ROUSSEAU Christian, Agriculteur-Viticulteur
	

	Monsieur TAYOT Jean-Pierre, Agriculteur
	


REPRESENTANTS du COMITE D'ENTREPRISE au CONSEIL D’ADMINISTRATION

	M. MATHIEU Samuel 
	S.N.E.C.A.
	Banque Privée
	
	

	Mme CANDELLATO Florence 
	C.F.D.T.
	Agence Laon Brossolette
	
	

	M. DECHAMBRE Pascal
	C.F.D.T.
	Agence relation clients Epernay 
	
	

	Mme. LESAIN Maryvonne
	F.O.
	Nord Est Assur
	
	


COMPOSITION DU BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Président

	Monsieur DÉMAZURE Luc, Agriculteur
	


VICE-PRÉSIDENTS

	Monsieur CHEVAL Pierre, Viticulteur
	

	Monsieur DELAUNOY Michel, Agriculteur
	

	Monsieur LAPORTE Jean-Pierre, Agriculteur
	

	Monsieur LEQUEUX Pascal, Agriculteur
	


Administrateurs

	Monsieur COUCHOU-MEILLOT Jean-Jacques, Viticulteur
	

	Monsieur MAINSANT François, Agriculteur
	

	Monsieur TAYOT Jean Pierre, Agriculteur
	


COMPOSITION DU COMITE D’ORIENTATION et de SURVEILLANCE des FILIALES de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE du NORD EST  

Président

	Monsieur DÉMAZURE Luc, Agriculteur
	


Membres

	Monsieur CHEVAL Pierre, Viticulteur
	

	Monsieur DELAUNOY Michel, Agriculteur
	

	Monsieur LAPORTE Jean-Pierre, Agriculteur
	

	Monsieur LEQUEUX Pascal, Agriculteur
	

	Monsieur MARY Bernard Directeur Général 


	

	Monsieur MOURET Stéphane, Directeur
	

	Monsieur BOUDIER Jean Louis,  Directeur
	

	Monsieur BERWEILLER Patrice, Directeur
	

	Monsieur LATAILLE Frédéric, Directeur
	

	Monsieur RONEZ Christian, Directeur du Département Juridique & Gestion des Filiales
	


2. Présentation des comités des prets

Pour une meilleure adaptation aux marchés et aux spécificités géographiques, il a été institué un Comité des Présidents de Caisses Locales dans chacun des départements de la circonscription de la Caisse Régionale.

Le Conseil d’administration nomme les membres de chaque Comité des Présidents des Caisses Locales sur la proposition des Conseils d’administration des caisses locales du ressort de ce  Comité,  chaque caisse locale devant être représentée normalement par son président. 

Chaque Comité des Présidents des Caisses Locales est associé à l’élaboration de la politique générale de crédit de la Caisse Régionale. Par délégation du Conseil d’administration, il oriente la distribution du crédit dans sa circonscription.

Chaque Comité des Présidents des Caisses Locales peut déléguer ses pouvoirs à un comité de prêts départemental comprenant 3 membres au moins, désignés parmi les membres du Comité des Présidents des Caisses Locales, dont au moins un administrateur de la Caisse Régionale. 

Une commission d’harmonisation de la délégation définit les principes généraux, les exclusions, cotations, limites maximales à respecter par marché, par chaque instance de décision habilitée à accorder les prêts.

Le Conseil d’administration fixe la composition du comité des prêts aux entreprises chargé d’examiner les demandes de prêts entreprises et dont les décisions sont consignées sur un registre spécial. 

COMITE DES PRETS DEPARTEMENTAUX

	Comité Départemental des Prêts



	Intitulé
	AISNE


	ARDENNES
	MARNE

	Président


	M. P. LEQUEUX
	M. JP LAPORTE
	M. M. DELAUNOY

	Membres permanents
	M. B. LEQUEUX

M. QUAEYBEUR

M. LEMAITRE

M. B. BAUDRIN

M. TERNYNCK
	M. JC GUILLAUME

M. P. RIGOULOT

M. B. SINGLIT
	M. CHEVAL

M COUCHOU-MEILLOT

	Membres

tournants


	3 Présidents de Caisses Locales
	4 Présidents de 

Caisses Locales
	5 Présidents de

 Caisses Locales




COMITE DES PRETS ENTREPRISES





M. Jean-Jacques COUCHOU-MEILLOT, Président

	Titulaires

	M. Pierre CHEVAL

M. Michel DELAUNOY

M. Luc DEMAZURE

M. Jean-Pierre LAPORTE

M. Pascal LEQUEUX



	Suppléants

	M. Bernard LEQUEUX

M. François MAINSANT

M. Jacques QUAEYBEUR 

M. Jean Pierre TAYOT




Le comité est présidé par le Président ou en son absence par l’un des vice-présidents.

( Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents et les délibérations sont consignées sur un registre signé par le président de séance

( Une fiche de présence est également signée par les administrateurs présents.

3.
pouvoirs du Conseil d’administration et delegation au directeur general
Conformément à la loi sur la coopération et aux statuts, le Conseil d’administration a tous les pouvoirs pour agir au nom de la Caisse Régionale et faire ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet social. Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs.

Le Conseil d’administration a conféré au Président et au Directeur Général tous pouvoirs  pour accorder ou décider tous crédits de toute nature (délibération du 18 décembre 1995).

Il a conféré au Directeur Général l’ensemble des pouvoirs nécessaires au fonctionnement de l’entreprise.

Aucune délégation n’a été accordée en matière de prise de participation.

Au delà de ces limites, le Conseil d’administration est seul compétent.

* * *

II.
PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE ET DE GESTION DES RISQUES
Définition du dispositif de contrôle interne

Le dispositif de contrôle interne est défini, au sein du Groupe Crédit Agricole, comme l’ensemble des dispositifs visant la maîtrise des activités et des risques de toute nature et permettant la régularité, la sécurité et l’efficacité des opérations conformément aux définitions de Place.

Ce dispositif et ces procédures comportent toutefois les limites inhérentes à tout dispositif de contrôle interne du fait d’insuffisance de procédures ou de systèmes d’information, de défaillances techniques ou humaines.

Il se caractérise donc par les objectifs qui lui sont assignés : 

( Performance financière, par l’utilisation efficace et adéquate des actifs et ressources du Groupe  ainsi que la protection contre les risques de pertes ; 

( Connaissance exhaustive, précise et régulière des données nécessaires à la prise de décision et à la gestion des risques ;

( Conformité aux lois et règlements et aux normes internes ; 

( Prévention et détection des fraudes et erreurs ; 

( Exactitude, exhaustivité des enregistrements comptables et établissement en temps voulu d’informations comptables et financières fiables.

Les dispositifs mis en œuvre dans cet environnement normatif procurent d’ores et déjà un certain nombre de moyens, d’outils et de comptes-rendus au Conseil d’administration, à la Direction Générale et au management notamment, permettant une évaluation de la qualité des dispositifs de contrôle interne mis en œuvre et de leur adéquation (système de contrôle permanent et périodique, rapports sur la mesure et la surveillance des risques, plans d’actions correctrices, …).

Il est rappelé que le dispositif de contrôle interne mis en œuvre par la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est  s’inscrit dans un cadre de normes et de principes rappelés ci-dessous et déclinés d’une façon adaptée aux différents niveaux du Groupe Crédit Agricole afin de répondre au mieux aux obligations réglementaires propres aux activités bancaires. 

1.
Textes de référence en matière de contrôle interne
Références internationales, émises notamment par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.

Références légales et réglementaires : Code monétaire et financier, règlement  97-02 modifié relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement ; recueil des textes réglementaires relatifs à l’exercice des activités bancaires et financières (établi par la Banque de France et le CCLRF) ; Règlement général de l’Autorité des marchés financiers. 
Références propres au Crédit Agricole :
( Recommandations du Comité Plénier de Contrôle Interne des Caisses régionales.

( Corpus et procédures relatives notamment à la comptabilité (Plan comptable du Crédit Agricole)  à la gestion financière, aux risques et aux contrôles permanents.

( Charte de déontologie du Groupe Crédit Agricole.

Références internes à la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est 

( Organisation générale du contrôle interne, présentée le 23 mars 1998 au Conseil d’administration 

( Corps de procédures adopté le 23 mars 1998, révisé chaque année 

( Charte de déontologie présentée le 25 octobre 1999 au Conseil d’administration

( Règlement Intérieur en date du 15 septembre 2006 comportant dans sa section 6 les dispositions déontologiques

( Règles de gestion de la déontologie des personnes sensibles présentées le 27 novembre 2000 au Conseil d’administration 

( Dispositions déontologiques applicables aux opérations à titre personnel sur les Certificats Coopératifs d’Associés des initiés permanents, administrateurs, dirigeants, collaborateurs et élus du personnel de la Caisse Régionale présentées le 20 septembre 2004 au Conseil d’administration

- Evolution du dispositif de contrôle interne présentée le 19 décembre 2005 au Conseil d’administration

- Politique risques crédits  validée par le Conseil d’administration du 24 avril 2006

2.
Principes d’organisation du dispositif de contrôle interne
Principes fondamentaux

Les principes d’organisation et les composantes des dispositifs de contrôle interne de la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est et communs à l’ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole sont : 

-
la couverture exhaustive des activités et des risques, 

-
la responsabilité de l’ensemble des acteurs, 

-
une définition claire des tâches, 

-
une séparation effective des fonctions d’engagement et de contrôle, 

-
des délégations formalisées et à jour, 

-
des normes et procédures, notamment comptables et de traitement de l’information, formalisées et à jour, 

-
des systèmes de mesure des risques et des résultats, 

-
des systèmes de surveillance et de maîtrise des risques,

-
un système de contrôle, comprenant des contrôles permanents réalisés par les unités opérationnelles ou par des collaborateurs dédiés (dits de « 1er » et « 2ème» degrés) et des contrôles périodiques (3ème degré : inspection générale, audit) décrits plus loin.

Pilotage du dispositif

Afin de veiller à la cohérence et à l’efficacité du dispositif de contrôle interne et au respect des principes énoncés ci-dessus sur l’ensemble du périmètre de contrôle interne de la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est, trois responsables distincts, du Contrôle Périodique (Audit Inspection), du Contrôle Permanent et du Contrôle de la Conformité  ont été désignés  par le Conseil d’administration du 19 décembre 2005 avec information écrite à l’organe central (arrêté du 31 mars 2005 en vigueur depuis le 1er janvier  2006).

Les  Responsables du Contrôle Périodique, du Contrôle Permanent et du Contrôle de la Conformité  sont directement rattachés au Directeur Général de la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est et rapportent notamment à son Conseil d’administration.

Rôle de l’organe délibérant : Conseil d’administration
L’organe délibérant est informé de l’organisation, de l’activité et des résultats du contrôle interne. Il est impliqué dans la compréhension des principaux risques encourus par l’entreprise. A ce titre, il est régulièrement informé des limites globales fixées en tant que niveaux acceptables de ces risques. Les niveaux d’utilisation de ces limites lui sont également communiqués. 
Il approuve l’organisation générale de l’entreprise ainsi que celle de son dispositif de contrôle interne. En outre, il est informé, au moins deux fois par an, par l’organe exécutif et par les trois   responsables des fonctions de  contrôle de l’activité et des résultats du contrôle interne.

Outre les informations qui lui sont régulièrement transmises, il dispose du rapport annuel sur le contrôle interne qui lui est systématiquement communiqué, conformément à la réglementation bancaire et aux principes du Groupe Crédit Agricole. 

Le rapport annuel sur le contrôle interne relatif à l’exercice 2008 sera présenté au Conseil d’administration du 27 avril  2009  et sera transmis aux commissaires aux comptes ; un rapport semestriel arrêté au 30 juin 2008 a été présenté devant le Conseil d’administration le  25 août 2008.

Rôle de l’organe exécutif
Le Directeur Général est directement impliqué dans l’organisation et le fonctionnement du dispositif de contrôle interne. Il s’assure que les stratégies et limites de risques sont compatibles avec la situation financière (niveaux des fonds propres, résultats) et les stratégies arrêtées par l’organe délibérant.

Le Directeur Général définit l’organisation générale de l’entreprise et s’assure de sa mise en œuvre efficiente par des personnes compétentes. En particulier, il fixe clairement les rôles et responsabilités en matière de contrôle interne et lui attribue les moyens adéquats.

Il veille à ce que des systèmes d’identification et de mesure des risques, adaptés aux activités et à l’organisation de l’entreprise, soient adoptés. Il veille également à ce que les principales informations issues de ces systèmes lui soient régulièrement reportées.

Il s’assure que le dispositif de contrôle interne fait l’objet d’un suivi permanent, destiné à vérifier son adéquation et son efficacité. Il est informé des principaux dysfonctionnements que le dispositif de contrôle interne permet d’identifier et des mesures correctrices proposées notamment dans le cadre du Comité de Contrôle Interne qui se réunit au moins trois fois par an sous sa présidence.
Contrôle interne consolidé : Caisses Locales et filiales

Conformément aux principes du Groupe, le dispositif de contrôle interne de la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est s’applique sur un périmètre large visant à l’encadrement et à la maîtrise des activités et à la mesure et à la surveillance des risques sur base consolidée.

La Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est s’assure de l’existence d’un dispositif adéquat au sein de chacune des filiales porteuses de risques (COFINEP, NORD EST CHAMPAGNE AGRO PARTENAIRES, SAS INNOVATION NORD EST, SAS NORD EST DEVELOPPEMENT REGIONAL, CREDIT  AGRICOLE de BELGIQUE), afin de permettre une identification et une surveillance consolidée des activités, des risques et  de la qualité des contrôles au sein de ces filiales, notamment en ce qui concerne les informations comptables et financières. 

Le périmètre de contrôle interne comprend également l’ensemble des Caisses locales affiliées, dont une liste nominative figure en annexe au présent rapport, pour lesquelles des diligences analogues sont réalisées. L’organisation et le fonctionnement des Caisses locales sont étroitement liés à la Caisse régionale et contrôlés par celle-ci. L’ensemble constitué de la Caisse régionale et des Caisses locales affiliées bénéficie d’un agrément collectif en tant qu’établissement de crédit. 

Les Caisses locales font collectivement appel public à l’épargne avec la Caisse Régionale à laquelle elles sont affiliées.Le présent rapport concerne donc à la fois la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est et les Caisses locales affiliées.

3.
Description synthétique du dispositif de contrôle interne et de maîtrise des risques auxquels est soumise l’entreprise
a.
Mesure et surveillance des risques 
La Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est met en œuvre des processus et dispositifs de mesure, de surveillance et de maîtrise de ses risques mesurables (risques de contrepartie, de marché, de placement et d’investissement, de taux d’intérêt global, de liquidité, opérationnels) adaptés à ses activités, ses moyens et à son organisation et intégrés au dispositif de contrôle interne. Ces dispositifs ont fait l’objet d’un renforcement  dans le cadre  de la démarche  du Groupe Crédit Agricole de préparation de l’entrée en vigueur  du nouveau ratio international de solvabilité  « Bâle II » 

Les principaux facteurs de risques auxquels est exposée la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est, à savoir les filières agro-alimentaires font l’objet d’un suivi particulier. En outre, les principales expositions en matière de risques de crédit bénéficient d’un mécanisme de contre-garantie interne au Groupe. 

Pour les principaux facteurs de risque mentionnés ci-dessus, la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est a défini de façon précise et revoit au minimum chaque année les limites et procédures lui permettant de sélectionner a priori, de mesurer, surveiller et maîtriser les risques. 

Ainsi, pour ces principaux facteurs de risque, il existe un dispositif de limites qui comporte : 

( Des limites globales, des règles de division des risques, d’engagements  par filière, par pays, par facteur de risque de marché, formalisées sous la forme de Politique Risque. Ces limites établies en référence aux fonds propres et aux résultats de la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est ont été validées par l’organe exécutif et présentées à l’organe délibérant le 07 novembre 2005  et pour actualisation le 24 avril 2006. 

   Une nouvelle politique des risques et de sa rémunération sera élaborée début 2009 pour tenir compte, entre autres, des changements économiques liés à la crise financière.

( Des limites opérationnelles (contreparties / groupe de contreparties / opérateurs) cohérentes avec les précédentes, accordées dans le cadre de procédures strictes, décisions sur la base d’analyses formalisées, notations, délégations, double regard (double lecture et double signature) lorsqu’elles atteignent des montants ou des niveaux de risque le justifiant.

La Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est mesure ses risques de manière exhaustive et précise, c’est-à-dire en intégrant l’ensemble des catégories d’engagements (bilan, hors bilan) et des positions, en consolidant les engagements sur les sociétés appartenant à un même groupe, en agrégeant l’ensemble des portefeuilles et en distinguant les niveaux de risques. 

Ces mesures sont complétées d’une évaluation régulière des risques de marché et de taux d’intérêt  global basée sur des « scénarii catastrophes », appliqués aux expositions réelles et aux limites.

Les méthodologies de mesure sont documentées et justifiées. Elles sont soumises à un réexamen périodique afin de vérifier leur pertinence et leur adaptation aux risques encourus.

La Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est assure la maîtrise des risques engagés. Cette surveillance passe par un suivi permanent  des dépassements de limites et de leur régularisation, du fonctionnement des comptes, par une revue trimestrielle des principaux risques et portefeuilles, portant en particulier sur les « affaires sensibles », et par une révision au moins annuelle de tous les autres. La correcte classification des créances fait l’objet d’un examen trimestriel au regard de la réglementation en vigueur (créances douteuses notamment). L’adéquation du niveau de provisionnement aux niveaux de risques est mesurée à intervalles réguliers par le Département  Risques et Contrôle Permanent.

Les anomalies identifiées, les classifications comptables non conformes ainsi que les cas de non respect des limites globales ou des équilibres géographiques et sectoriels sont rapportés aux niveaux hiérarchiques appropriés  (comité des risques, comité financier, bureau du Conseil d’administration, Conseil d’administration).

b.
Dispositif de contrôle permanent

Des contrôles permanents opérationnels sont réalisés au sein des services / unités / directions / métiers, sur la base des manuels de procédures décrivant les traitements à réaliser ainsi que les contrôles afférents ; ils portent notamment sur le respect des limites, de la politique « risque » des règles de délégation, sur la validation des opérations, leur correct dénouement. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des modifications du règlement 97-02 sur le contrôle interne, les unités spécialisées de contrôle permanent de dernier niveau, indépendantes des unités opérationnelles, intervenant sur les principales familles de risques encourus par la Caisse régionale, sont regroupées sous l’autorité des Responsables du Contrôle Permanent et du Contrôle de la Conformité  rattachés  au Directeur Général de la Caisse régionale. 

Les points à contrôler ont été définis à l’aide d’une démarche de type « cartographie des risques », exhaustivement recensés et régulièrement actualisés.

Les résultats des contrôles sont formalisés par le biais de relevés de vérification informatisés et font l’objet d’un compte rendu de synthèse périodique au niveau hiérarchique adéquat (Directeur de Groupe Commercial pour le réseau de distribution, Responsable de domaine pour les unités d’appui). Les responsables des fonctions de contrôle sont également destinataires des principaux reportings et il en est fait un compte-rendu dans le rapport de contrôle interne destiné au Conseil d’administration, à Crédit Agricole S.A., aux commissaires aux comptes, et à la Commission bancaire. Les anomalies détectées par ces moyens font l’objet de plans d’actions correctrices.

L’extension du dispositif à l’ensemble des services ou filiales non encore couverts sera finalisé au troisième trimestre 2009. Dans le cadre d’une démarche Groupe Crédit Agricole, un plan d’action défini en 2007 visant à renforcer le dispositif de contrôles permanents de la Caisse régionale a été mis en œuvre. 

Par ailleurs, la Caisse Régionale du Nord Est a intégré à son dispositif de contrôle permanent, les contrôles 2.2.C à remonter trimestriellement à Casa pour consolidation Groupe.   

Les procédures et les contrôles portent également sur les Caisses locales affiliées, dans le cadre du pouvoir général de tutelle exercé par la Caisse régionale sur leur administration et leur gestion, en ce qui concerne :

( La distribution de crédits, 

( L’activité de cautionnement, 

( Le fonctionnement statutaire de la Caisse locale,

( L’animation de la vie locale,

( La souscription de parts sociales. 

Les contrôles de premier degré sont assurés par le Directeur d’agence concerné, en qualité de  Secrétaire de la Caisse locale du ressort de l’agence. Les contrôles de deuxième degré sont réalisés par les services compétents de la Caisse régionale.

c.
Des dispositifs de contrôle interne particuliers recouvrent : 

( Les systèmes d’informations, pour lesquels des procédures et contrôles visent à assurer un niveau de sécurité satisfaisant ; une mesure du niveau de sécurité est régulièrement réalisée et les insuffisances relevées font l’objet de plans d’améliorations, dans le cadre du GIE Synergie ;

( Le déploiement et le test de plans de continuité d’activités, intégrant les plans de secours informatiques, en application du règlement CRBF 2004-02 et les actions  menées  en lien avec les travaux issus de la « cartographie des risques » dans le cadre de la mise en oeuvre  du dispositif « Bâle II ».

( L’encadrement des prestations de services « essentielles » externalisées pour lequel une actualisation des contrats de sous-traitance et une mise à niveau des procédures de contrôle a  été mis en oeuvre.

( La prévention et le contrôle des risques de non-conformité aux lois et règlements et normes internes relatives aux activités de services d’investissement, à la prévention du blanchiment de capitaux et la lutte contre le financement du terrorisme.

Des moyens spécifiques d’encadrement et de surveillance des opérations sont mis en œuvre : formation du personnel, adoption de règles écrites internes, accomplissement des obligations déclaratives vis-à-vis des autorités de tutelle. 

Les collaborateurs du contrôle de la conformité ont disposé en 2008 de nouveaux outils permettant le renforcement de la lutte contre le blanchiment des capitaux ainsi que la détection des délits d’initiés en application de la réglementation « Abus de marché ».    

La Caisse régionale du Nord Est a poursuivi la mis en œuvre des obligations résultant de la réglementation consécutive à la directive « Marchés des Instruments Financiers » (MIF) entrée en vigueur le 1er novembre 2007. Elle a également mis en place un plan d’action d’une durée de trois ans, sur la mise à jour des dossiers clients portant sur leur documentation qui doit comporter  les justificatifs d’identité et de domicile ainsi que l’actualisation de la catégorie socio professionnelle.  

Ces dispositifs font l’objet d’un suivi renforcé par le Responsable du Contrôle de la Conformité de la Caisse Régionale, sous la coordination de la Direction de la Conformité  de Crédit Agricole S.A. Les axes d’amélioration identifiés font l’objet d’un plan de mise en conformité.

d. Dispositif de contrôle interne de l’information comptable et financière

Rôles et responsabilités dans l’élaboration et le traitement de l’information comptable et financière

La Direction comptable et financière de la Caisse régionale assure la responsabilité de l’élaboration de ses états financiers (comptes individuels et comptes consolidés) et de la transmission à Crédit Agricole S.A. des données collectées, nécessaires à l’élaboration des comptes consolidés du Groupe Crédit Agricole.

 

La Caisse régionale se dote, conformément aux recommandations du Groupe en matière de contrôle permanent, des moyens de s’assurer de la qualité des données comptables et de gestion transmises au Groupe pour les besoins de la consolidation, notamment sur les aspects suivants : conformité aux normes applicables, concordance avec les comptes individuels arrêtés par son organe délibérant, réconciliation des résultats comptables et de gestion. 

 

Le contrôle permanent de dernier niveau de l’information comptable et financière est assuré par une équipe dédiée, rattachée hiérarchiquement au Responsable du Contrôle Permanent de la Caisse régionale.

 

Une charte comptable définit notamment le périmètre de couverture des contrôles, les rôles et responsabilités au sein de la Caisse (Direction Financière, Comptabilité Générale, centres comptables décentralisés), les procédures d’organisation et de fonctionnement des contrôles permanents (niveaux de contrôle, contenu et périodicité des reportings, relations avec les autres fonctions de contrôle). 

 

Le dispositif de contrôle comptable est complété par l’approbation des comptes des Caisses régionales réalisée par Crédit Agricole S.A. en application de l’article R 512-11 du Code monétaire et financier préalablement à leur Assemblée Générale ainsi que par les contrôles de cohérence réalisés dans le cadre du processus de consolidation.

 

Procédures d’élaboration et de traitement de l’information comptable et financière
 

La documentation de l’organisation des procédures et des systèmes d’information concourant à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière est assurée par le livre des procédures comptables de la Caisse régionale.

L’information financière publiée par la Caisse régionale s’appuie pour l’essentiel sur les données comptables mais également sur des données de gestion.

 

Données comptables
 

La Caisse régionale établit des comptes individuels et consolidés selon les normes comptables du Groupe Crédit Agricole, diffusées par la Direction de la Comptabilité et de la Consolidation de Crédit Agricole S.A. 
La Caisse régionale met en œuvre les systèmes d’information comptable, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par Crédit Agricole S.A., lui permettant d’élaborer les données dans les conditions de sécurité satisfaisantes.
En 2008, la Caisse Régionale a  engagé des actions d’organisation et d’évolution des systèmes d’information dans le cadre du projet d’accélération des délais de publication de l’information financière consolidée du Groupe Crédit Agricole. A cet effet, un groupe de travail créé en 2007 par la communauté informatique SYNERGIE s’est poursuivi sur 2008 ; des développements sont encore prévus sur 2009.

  

Données de gestion
 

Lorsque les données publiées ne sont pas directement extraites des informations comptables, il est fait généralement mention des sources et de la définition des modes de calcul afin d’en faciliter la compréhension.
Les données de gestion publiées par la Caisse régionale font l’objet de la mise en œuvre de contrôles permanents (notamment celles relevant de l’application  de la norme IFRS 7) permettant de s’assurer de la qualité de la réconciliation avec les données comptables, de la conformité aux normes de gestion  fixées par l’organe exécutif et de la fiabilité du calcul de l’information de gestion. Les données de gestion sont établies selon des méthodes et des modes de calcul permettant d’assurer la comparabilité  dans le temps des données chiffrées. 

 

Description du dispositif de contrôle permanent comptable
 

Les objectifs du contrôle permanent comptable visent à s’assurer de la couverture adéquate des risques majeurs comptables susceptibles d’altérer la qualité de l’information comptable et financière et sont présentés ci-dessous :
( Conformité des données au regard des dispositions légales et réglementaires et des normes du Groupe Crédit Agricole,
( Fiabilité et sincérité des données, permettant de donner une image fidèle des résultats et de la  situation financière de la Caisse régionale et des entités intégrées dans son périmètre de consolidation,
( Sécurité des processus d’élaboration et de traitement des données, limitant les risques opérationnels, au regard de l’engagement de la Caisse sur l’information publiée,
( Prévention des risques de fraudes et d’irrégularités comptables.
 

Pour répondre à ces objectifs, la Caisse régionale a  décliné en 2008, les recommandations générales de déploiement du contrôle permanent dans le domaine du contrôle de l’information comptable et financière, notamment cartographie des risques opérationnels étendue aux processus  comptables … 

Le contrôle comptable de dernier niveau s’appuie sur l’évaluation des risques et des contrôles des processus comptables gérés par les services opérationnels : 
( Contrôles de la comptabilité de 1er degré assurés par les centres comptables décentralisés, rattachés aux Directions / Métiers de la Caisse,
( Vérifications opérées par la Direction Comptable et Financière.
 

Cette évaluation doit permettre au Responsable du Contrôle Permanent de la Caisse régionale de définir d’éventuelles actions correctrices à engager au niveau des opérations et de l’organisation des contrôles afin de renforcer, si besoin, le dispositif d’élaboration et de traitement de l’information comptable et financière.
 

 

Relations avec les commissaires aux comptes
 

Conformément aux normes professionnelles en vigueur, les commissaires aux comptes mettent en œuvre les diligences qu’ils jugent appropriées sur l’information comptable et financière publiée : 
-         audit des comptes individuels et des comptes consolidés,
-         examen limité des comptes consolidés semestriels,
-         lecture d’ensemble des supports de présentation de l’information financière publiée
 

Dans le cadre de leur mission légale, les commissaires aux comptes présentent au Conseil d’administration de la Caisse régionale les conclusions de leurs travaux.
 

e.
Contrôle périodique (Inspection Générale / Audit)
Le service Inspection Générale / Audit, désormais recentré sur des missions de contrôle périodique (3ème degré), en application du règlement 97-02 modifié, et indépendant des unités opérationnelles, intervient sur la Caisse régionale (siège et réseaux) mais aussi sur toute entité relevant de son périmètre de contrôle interne. 

Les missions d’audit sont réalisées par des équipes dédiées, selon des méthodologies formalisées, conformément à un plan annuel validé par la Direction générale.

Les missions visent à s’assurer du respect des règles externes et internes, de la maîtrise des risques, de la fiabilité et l’exhaustivité des informations et des systèmes de mesure des risques. Elles portent en particulier sur les dispositifs de contrôle permanent et de contrôle de la conformité.

Le plan annuel d’audit s’inscrit dans un cycle pluriannuel, visant à l’audit régulier et selon une périodicité aussi rapprochée que possible, de toutes les activités et entités du périmètre de contrôle interne. 

L'activité du service Audit Inspection de la Caisse Régionale s'effectue depuis 2006 dans le cadre de l'Animation Audit inspection mise en place par l'Inspection Générale du Groupe (IGL) suite à la demande de la Commission bancaire. De fait, les plans annuels et pluriannuels, comme la cartographie des risques auditables de la Caisse Régionale, sont réalisés sur la base de référentiels nationaux et l'audit de la Caisse Régionale bénéficie des outils méthodologiques mis à disposition par IGL (guides d'audit, formations, encadrement de missions transverses).

Les missions réalisées par le service Inspection Générale / Audit, ainsi que par l’Inspection Générale Groupe ou tout audit externe (autorités de tutelle, cabinets externes) font l’objet d’un dispositif formalisé de suivi. Pour chacune des recommandations formulées à l’issue de ces missions, ce dispositif permet de s’assurer de l’avancement des actions correctrices programmées, mises en œuvre selon un calendrier précis, en fonction de leur niveau de priorité. 

* * *

Conformément aux modalités d’organisation communes aux entités du Groupe Crédit Agricole, décrites ci avant, et aux dispositifs et procédures existants au sein de la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord Est, le Conseil d’administration, la Direction Générale et les composantes concernées de l’entreprise sont tenus informés avec précision du contrôle interne et du niveau d’exposition aux risques, ainsi que des éventuels axes de progrès enregistrés en la matière, et de l’avancement des mesures correctrices adoptées , dans le cadre d’une démarche  d’amélioration continue. Cette information est retranscrite notamment au moyen du rapport annuel sur le contrôle interne et sur la mesure et la surveillance des risques, mais aussi par des reportings réguliers d’activité, des risques et de contrôles.

Le Président du Conseil d’administration

Luc DÉMAZURE

LISTE DES CAISSES LOCALES AFFILIEES A LA CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DU NORD EST 

	dept
	Caisses Locales
	siège social

	DEPARTEMENT AISNE

	02
	ANIZY LE CHATEAU
	7, rue Carnot ANIZY LE CHATEAU (02320)

	02
	AUBENTON
	Place de la gare - AUBENTON (02500)

	02
	BEAURIEUX
	2 rue Paul Vincenot - BEAURIEUX (02160)

	02
	BOHAIN
	37, rue du Château 
BOHAIN EN VERMANDOIS (02110)

	02
	BRAINE
	BRAINE (02220)

	02
	CHAUNY
	29, rue Pasteur CHAUNY (02300)

	02
	COUCY LE CHATEAU
	TROSLY-LOIRE (02300)

	02
	CRECY SUR SERRE
	CRECY SUR SERRE (02270)

	02
	FERE EN TARDENOIS
	13-15, rue des Marchands 
FERE EN TARDENOIS (02130)

	02
	FLAVY LE MARTEL
	FLAVY LE MARTEL (02520)

	02
	GUIGNICOURT
	GUIGNICOURT (02190)

	02
	GUISE
	71, rue des Docteurs Devilliers GUISE (02120)

	02
	HIRSON
	123, rue Charles de Gaulle HIRSON (02500)

	02
	LA CAPELLE
	LA CAPELLE (02260)

	02
	LA FERE ET TERGNIER
	25, place Paul Doumer LA FERE (02800)

	02
	LAON RURAL
	50, Boulevard Pierre Brossolette LAON (02000)  

	02
	LAON URBAIN
	50, Boulevard Pierre Brossolette LAON (02000)  

	02
	LE NOUVION EN THIERACHE
	23, rue Robert Degon 
NOUVION EN THIERACHE (02170)

	02
	MARLE
	MARLE (02250)

	02
	MONTCORNET
	MONTCORNET (02340)

	02
	NEUILLY SAINT FRONT
	4, rue de la Chapelle 
NEUILLY SAINT FRONT (02470)

	02
	RIBEMONT
	62, rue Blondel RIBEMONT (02000)

	02
	SAINS RICHAUMONT
	SAINS RICHAUMONT (02530)

	02
	SAINT QUENTIN
	4, rue de Suzannes SAINT QUENTIN (02100)

	02
	SOISSONNAIS
	12, avenue du Général Leclerc 
SOISSONS (02200)

	02
	UNION DU SUD DE L'AISNE
	68, avenue d'Essômes 
CHATEAU THIERRY (02400)

	02
	VERVINS
	VERVINS (02140)

	02
	WASSIGNY
	WASSIGNY (02630)

	02
	COLLECTIVITES PUBLIQUES AISNE 
	50-52, Bd Pierre Brossolette LAON (02000)


	dept
	Caisses Locales
	siège social

	DEPARTEMENT ARDENNES

	08
	ASFELD
	ASFELD

	08
	ATTIGNY-TOURTERON
	Agence de la caisse Régionale de CA Mutuel du nord-Est à ATTIGNY 

	08
	BUZANCY - GRANDPRE
	5, rue Chantereine 08250 GRANDPRE

	08
	CARIGNAN PAYS D’YVOIS
	8, place du Docteur Gairal 08110  CARIGNAN

	08
	CHARLEVILLE-MEZIERES
	CHARLEVILLE MEZIERES

	08
	CHATEAU PORCIEN
	CHATEAU PORCIEN 

	08
	CHAUMONT PORCIEN
	CHAUMONT - PORCIEN

	08
	JUNIVILLE
	JUNIVILLE

	08
	LE CHESNE
	LE CHESNE

	08
	MACHAULT
	MACHAULT

	08
	MEZIERES RURAL
	CHARLEVILLE MEZIERES (08000)

	08
	MONTHOIS
	MONTHOIS

	08
	NOVION PORCIEN
	NOVION PORCIEN

	08
	RENWEZ
	RENWEZ

	08
	RETHEL
	RETHEL

	08
	ROCROI
	ROCROI

	08
	RUMIGNY
	RUMIGNY

	08
	SEDAN URBAIN
	SEDAN

	08
	SEDAN RURAL
	SEDAN 

	08
	SIGNY L'ABBAYE
	SIGNY L'ABBAYE

	08
	SIGNY LE PETIT
	SIGNY LE PETIT

	08
	VALLEE DE LA MEUSE 
	271, Place Aristide Briand- 08170 FUMAY

	08
	VOUZIERS
	VOUZIERS 


	dept
	Caisses Locales
	siège social

	DEPARTEMENT MARNE 

	51
	ANGLURE
	17 rue de la Gare à ANGLURE (51260)

	51
	AY CHAMPAGNE
	Bureau financier de la CR de CA Mutuel du Nord-Est
130, boulevard Charles de Gaulle AY (51160)

	51
	BETHENIVILLE
	Crédit Agricole Mutuel, Place du 8 Mai 1945 BETHENIVILLE (51490)

	51
	BRIE CHAMPENOISE
	MONTMORT (51270)

	51
	COTE DES BLANCS
	9, rue Charpentier Laurain 
MESNIL SUR OGER (51190)

	51
	DORMANS
	Place du Luxembourg DORMANS 

	51
	EPERNAY
	8-18, avenue E. Vallé EPERNAY (51200) 

	51
	ESTERNAY
	6 rue de la Paix à ESTERNAY (51310)

	51
	FERE CHAMPENOISE ET SOMMESOUS
	FERE-CHAMPENOISE (51230)

	51
	GRANDE MONTAGNE DE REIMS
	5, rue Chanzy VERZY (51380)

	51
	MONTMIRAIL
	31, place Rémy Petit MONTMIRAIL (51210)

	51
	MOURMELON -  BOUY
	5 place Clémenceau 
MOURMELON LE GRAND (51400)

	51
	REGION DE SUIPPES
	SUIPPES

	51
	REIMS-RURAL
	Maison des Agriculteurs - Les Essillards - rue Léon Patoux REIMS (51100)

	51
	REIMS-URBAIN
	22, rue de l'Etape REIMS (51100)

	51
	RURALE DE LA REGION CHALONS 
	1 Rue Thomas Martin à CHALONS EN CHAMPAGNE (51000)

	51
	STE MENEHOULD ET VILLE/TOURBE
	5, rue Drouet
SAINTE MENEHOULD (51800)

	51
	SERMAIZE LES BAINS
	SERMAIZE LES BAINS (51250)

	51
	SEZANNE
	32, place de la République SEZANNE (51120)

	51
	SUD ARGONNAIS 
	GIVRY EN ARGONNE (51330)

	51
	URBAINE DE LA REGION DE CHALONS 
	1, rue Thomas Martin CHALONS EN CHAMPAGNE (51000)

	51
	VALLEE DE LA MARNE
	rue Paul Douce DAMERY (51480)

	51
	VERTUS 
	Agence de la Caisse Régionale de CA Mutuel du Nord-Est à Vertus

	51
	VESLE ET TARDENOIS
	FISMES

	51
	VITRY LE FRANCOIS
	22, place de la Halle VITRY LE FRANCOIS (51300)

	51
	COLLECTIVITES PUBLIQUES MARNE
	Mont-Bernard, route de Suippes CHALONS EN CHAMPAGNE (51005)


* * *
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